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La séance est ouverte à 15 h 25.

MESSAGE DE SYMPATHIE A LA SUITE DU TREMBLEMENT DE TERRE RECEMMENT SURVENU ENEGYPTE

1. Le PRESIDENT, au nom de tous les membres de la Commission, ~dresse unmessage de sympathie au Gouvernement égyptien à la suite du tremblement deterre récemment survenu dans ce pays.

2. M. ELZIl~ITY (Egypte) remercie le Président.

ELECTION DU BUREAU (suite)

3. M. KPOTOGBEY (Togo) propose la candidature de H. Hwabulukutu(République-Unie de Tanzanie) au poste de vice-président.

4. M. Hwabulukutu (Républigue-Unie de Tanzanie} est élu vice-président paracclamation.

5. H. KEHBER (Nouvelle-Zélande) propose la candidature de H. Al-Baker(Qatar) au poste de rapporteur.

6. H. Al-Baker (Qatar} est élu rapporteur par acclamation.

DEMANDES D'AUDITION (A/C.4/47/2 et Add.1 à 3; A/C.4/47/3 à 7)

7. Le PRESIDENT informe la Commission qu'il a reçu une communicationcontenant une demande d'audition au titre du point 18 de l'ordre du jour,relative aux Iles Vierges américaines. Il propose de faire circuler lacommunication comme document de la Commission" pour examen à une séanceultérieure.

8. Il en est ainsi décidé.

9. Le PRESIDENT appelle l'attention sur neuf communications contenant desdemandes d'audition au titre du point 18 de l'ordre du jour, concernant leSahara cccidental (A/C.4/47/2 et Add.l à 3), Guam (A/C.4/47/6) et laNouvelle-Calédonie (A/C.4/47/7); du point 38 de l'ordre du jour, concernantles Iles Falkland (Halvinas) (A/C.4/47/4); du point 100 de l'ordre du jour(A/C.4/47/3); et du point 99 de l'ordre du jour (A/C.4/47/5). Il considèreque la Commission entend fa~re droit à ces demandes.

10. Il en est ainsi décidé.

Publié sous la cotc A/C.4/47/8.
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POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX (Territoires non couverts par
d'autres points de l'ordre du jour) (A/47/23 (Partie v, chap. IX, et
Partie VI, chap. X), Aj47/225, 391 et 506; A/AC.109/1097 à 1106, 1108 à 1113,
1116 à 1120 et 1123 à 1125; 5j23362, Sj24040 et S/24464)
POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR : RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX TERRITOIRES NON
AUTONOMES, COMMUNIQUES EN VERTU DE L'ALINEA ~ DE L'ARTICLE 73 DE LA CHARTE DES
NATIONS UNIES (suit~) (A/47/23 (Partie IV, chap. VIII), 120, 204, 240 et 473)

POINT 99 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS, ECONOMIQUES ET
AUTRES, QUI FONT OBSTACLE A L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PAYS COLONIAUX DANS LES TERRITOIRES SE TROUVANT
SOUS DOMINATION COLONIALE, ET AUX EFFORTS TENDANT A ELIMINER LE COLONIALISME,
L'APARTHEID ET LA DISCRIMINATION RACIALE EN AFRIQUE AUSTRALE (suite) (A/47j23
(Partie III, chap. V et VI); AjAC.109j1103 et 1104, 1110, 1113, 1117 à 1119,
1123 et 1124)

POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR: APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS
SPECIALISEES ET LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES (suite) (A/47/23 (partie IV, chap. VII), A/47/281 et Add.1;
A/AC.109L/L.1785; E/1992/85J

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR: RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (suite)
(A/47/3 [chap. l et V (sect. B»))

POINT 101 DE L'ORDRE DU JOUR: MOYENS D'ETUDE ET DE FORMATION OFFERTS PAR LES
ETATS MEMBRES AUX HABITANTS DES TERRITOIRES NON AUTONOMES (suite) (A/47/48G)

Il. M. LOHIA (Papouasie-Nouvelle-Guinée), prenant la parole en qualité de
Président du Comité spécial de la décolonisation, dit que la composition des
Nations Unies illustre bien les progrès réalisés par le Comité spécial :
GO anciens territoires coloniaux représentant plus de 80 millions de personnes
ont été admis à l'Organisation.

12. Le Comité spécial a constamment révisé son action pour l'adapter aux
changements et la rendre plus effic2~e. Depuis 1990, ce réexamen continu a
trouvé un nouvel élan grâce à l'évolution positive des relations
internationales depuis la fin de la guerre froide.

13. En réponse aux délégations qui ont l'impression qu'il ne prête pas
suffisamment attention à la réalité concrète des 18 territoires non autonomes
restants, dont la majorité sont de petits territoires insulaires, le Comité
spécial a décidé de prendre toutes les mesures qui s'imposent pour centrer son
attention sur les besoins particuliers de ces territoires en utilisant toutes
les sources d'information disponibles, les plus fiables étant celles des
gouvernements des territoi~~s des populations concernées. Il a
systématiquement encouragé les représentants de ces territoires à participer à
ses travaux au Siège, ainsi qu'aux trois séminaires régionaux organisés
depuis 1990. Il a tenu, au début 1992, un séminaire régional à la Grenade,
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(M. Lohia, papouasie-Nouvelle-Guinée)

auquel des représentants et des organisations non gouvernementales des
territoires non autonomes de la région des Caraïbes ont participé. Il prépare
actuellement un séminaire sur la décolonisation destiné à la région du
Pacifique, qui aura lieu en 1993 en Papouasie-Nouvelle-Guinée.

14. Convaincu que la décolonisation ne se fera pas sans la participation et
la coopération des puissances administrantes, le Comité spécial n'a ménagé
aucun effQrt pour améliorer les relations qu'il entretient avec elles. Il
faut toutefois observer que malgré les actions entreprises, les résultats
n'ont pas été à la hauteur des espérances. Le Comité spécial continuera à
oeuvrer pour y remédier.

15. Avec l'aide du groupe de travail à composition non limitée créé en 1991,
il a pris des mesures, effectives depuis la session précédente, pour éliminer
les doubles emplois et utiliser ses ressources limitées de façon efficace et
rationnelle; il a ainsi fusionné ses deux sous-comités et réuni en une seule
résolution toutes celles qui portaient à titre individuel sur 10 des
18 territoires.

16. ùepuis 1990, afin d'apaiser les tensions, trouver un second souffle et
revenir à des débats constructifs, le Comité spécial a en outre
systématiquement revu le libellé de ses résolutions et procédé à un certain
nombre de modifications. Aucun pays membre n'a fait l'objet d'une critique
injustifiée dans ses recommandations. D'autres rectifications ont été
effectuées, en ce qui concerne notamment les recommandations du Comité portant
sur les activités des intérêts étrangers, êconomiques et autres, et les
installations militaires dans les territoires non autonomes.

17. sujet de préoccupation pour certains membres de la Quatrième Commission
au cours des deux années passées, la référence à l'apartheid dans les
résolutions du Comité spécial a fait l'objet d'un examen approfondi, et le
Comité a finalement décid~ de ne pas l'éliminer de ses recommandations, sous
peine de donner l'impression erronée que l'ONU estime qu'il a déjà été mis fin
à l'apartheid. Le Comité a pris note avec satisfaction de certains
changements prometteurs su~venus en Afrique du Sud au cours des deux années
passées et a décidé, en conséquence, de continuer à suivre la situation de
près afin d'élaborer les conclusions et recommandations qui s'imposent à
l'Assemblée générale.

18. L'examen annuel de la situation dans le territoire sous tutelle des Iles
du Pacifique a également été au centre des préoccupations du Comité spécial.
Un certain nombre de délégations ont fait savoir que ce territoire ayant un
caractère stratégique, le Conseil de tutelle et le Conseil de sécurité étaient
plus appropriés pour procéder à cet examen. Le Comité spécial a étudié avec
attention ces vues. Il a décidé, afin de créer un climat favorable aux
efforts déployés par la population et le Gouvernement des Palaos et la
Puissance administrante en ce qui concerne le futur statut politique du
territoire, de surs:oir à l'examen des Iles du Pacifique jusqu'en 1993.

1· ..
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(M. Lohia, papouasie-Nouvelle-Guinée)

19. De même, le Comité spécial, sur recommandation de son groupe de travail à
composition non limitée, avait renvoyé en 1993 l'examen de sa décision
du 15 août 1991 concernant Porto Rico.

20. Les recommandations du Comité spécial dont est saisie la Quatrième
Commission avaient été formulées dans ce contexte. Au moment où la Quatrième
Commission entame ses délibérations, le Président du Comité spécial tient à
assurer ses membres de sa pleine coopération.

21. Le PRESIDENT dit qu'en application de la résolution 46/70 de l'Assemblée
générale relative à la coopération entre les institutions spécialisées et les
organismes internationaux associés à l'organisation des Nations Unies, la
Commission va à présent entendre la déclaration des représentants de la FAO et
de l'UNESCO.

22. M. SYROGIANIS CAMARA (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture) dit que la FAO continuera à appuyer pleinement les efforts
visant à éliminer l'apartheid en Afrique du Sud. Comme elle l'a déjà fait en
Namibie, la FAO s'apprête à lancer des activités d'assistance technique en
Afrique du Sud. L'expérience acquise grâce à l'assistance technique fournie à
l'African National Congress (ANC) et au Pan Africanist Congress of
Azania (PAC) lui sera utile dans ses efforts visant à réaliser
l'autosuffisance en matière de production agricole et de capacités de gestion.

23. Comme il est indiqué dans le document A/47/281, la FAO exécute
actuellement quatre projets d'assistance technique dans des pays du
Pacifique Sud encore sous domination coloniale. Dans les petits territoires
des Caraïbes, la FAO coopère avec le PNUD et la Communauté des Caraïbes pour
mettre au point des activités liées à la gestion de la zone économique
exclusive et à l'agriculture. Toujours comme l'indique le document A/47/28l,
la FAO examine les programmes de pays de ces territoires et formule des
observations.

24. La Conférence de la FAO, qui s'est tenue en novembre 1991, a décidé
d'admettre un pays non indépendant, Porto Rico, comme membre associé de
la FAO, décision qui est sans précédent. Porto Rico participe donc maintenant
aux conférences et réunions organisées par cette institution et bénéficie de
son assistance.

25. M. KEMBER (Nouvelle-Zélande) dit que sa délégation, en tant que coauteur
de la résolution invitant les institutions spécialisées à participer aux
travaux de la Commission, se réjouit de la présence de représentants de la FAO
et d'autres institutions spécialisées. Il se demande si les quatre projets
d'assistance technique que la FAO exécute dans le Pacifique Sud concernent
aussi le territoire sous tutelle des Iles du Pacifique.

26. M. SYROGIANIS CAMARA (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture) dit que les projets concernent non seulement les Palaos,
mais également les nations indépendantes du Pacifique; par exemple, un projet
auquel les iles Tokélaou sont associées est également exécuté à Tonga et aux
Samoa occidentales.

1· ..
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27. Mme DUKULY-TOLBERT (Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la
science et la culture) dit qu'en application de la résolution 46/70 de
l'Assemblée générale, l'UNESCO a poursuivi l'exécution de ses programmes
d'assistance à Anguilla, aux îles Vierges britanniques, aux îles Caïmanes, à
Montserrat et aux îles Turques et Caïques, concernant notamment le matériel
pédagogique, l'octroi de bourses, la restauration de sites historiques,
l'amélioration des installations d'information, l'élimination de
l'analphabétisme, et l'enseignement technique et professionnel. L'UNESCO et
la British Development Division continuent à fournir leur concours pour
l'élaboration de matériel pédagogique à Anguilla.

28. S'agissant des mouvements de libération, l'UNESCO a également octroyé à
un candidat proposé par l'African National Congress (ANC) une bourse de
perfectionnement pour la poursuite d'études au Royaume-Uni. Les centres
d'enseignement de l'ANC et du PAC (Pan African Congress of Azania) ont acheté
du matériel pédagogique d'une valeur de 18 000 dollars. L'UNESCO a également
organisé un séminaire sur l'avenir des centres d'enseignement de l'M~C. Des
représentants de l'ANC et du PAC ont pu participer à la vingt-sixième session
de la Conférence générale de l'UNESCO qui s'est tenue en
octobre/novembre 1991.

29. Bien que les centres d'enseignement de l'ANC soient fermés, l'UNESCO
continuera à exécuter les cinq projets d'enseignement dont le coût global est
d'environ 4 millions de dollars financés par le PNUD pour former du cycle
primaire au cycle universitaire des candidats proposés par l'ANC et le PAC.

30. L'UNESCO a également mené d'autres activités d'enseignement en Afrique et
notamment aidé l'Université de Namibie et le réseau d'universités ~NITWIN de
l'Afrique australe, assistance qui permet actuellement de développer la
coopération entre le Zimbabwe, le Mozambique et la Namibie, ainsi qu'avec
l'Afrique du Sud ultérieurement. L'UNESCO continuera d'aideL ces pays en
dépit de la diminution de ses ressources du fait qu'elle ne peut plus compter
sur le financement de deux principaux contribuants.

31. M. YAQUBI (Afghanistan) dit qu'au fil des années, le Comité spécial de la
décolonisation a continué à oeuvrer résolument en faveur de
l'autodétermination, conformément à son mandat. A un moment où les tensions
internationales se relàchent et où l'intégration politique et économique
s'accroît, il importe de ne pas reléguer les territoires non autonomes au
second plan. La délégation afghane est convaincue qu'il est possible de
résoudre les problèmes mondiaux pour le plus grand bien de tous les peuples.

32. S'agissant de la question du Timor criental, la délégation afghane appuie
pleinement les efforts du Secrétaire gén. ql et espère que les parties
intéressées lui assureront une coopératio .. sans réserve. Pour ce qui est du
Sahara occidental, la délégation afghane soutient les efforts que déploient
actuellemer.t le Secrétaire général et le Président en exercice de
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) pour faire appliquer le plan de
règlement préconisant la tenue ~'un référendum supervisé par l'ONU en
coopération avec l'OUA.
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(M. Yagubi, Afghanistan)

33. L'ONU attend avec impatience le jour où son oeuvre de décolonisation sera
achevée. D'ici là, les puissances administrantes devront coopérer avec Id
Quatrième Commission et les organismes compétents des Nations Unies.

POINT 18 DE L'ORDRE DU JOUR : APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX (territoires non visés au
titre d'autres points de l'ordre du jour) (suite)

Question de Guam [A/47/23 (Partie VIl)

Audition de reorésentants de territoires non autonomes

34. Sur l'invitation du Président, M. Guerrero <représentant le Gouverneur de
Guam) prend place à la table des pétitionnaires.

35. M. GUERRERO, parlant au nom du Gouverneur de Guam, note que le
Gouvernement de Guam se présente pour la première fois devant le Comité pour
exprimer ses vues et lui faire part des aspirations du peuple guamien.

36. En 1987, celui-ci avait approuvé dans le cadre d'un plébiscite un projet
de loi de Commonwealth, qui a par la suite été transmis à la Puissance
administrante. Le projet prévoyait l'établissement par Guam et la Puissance
administrante, d'un accord intérimaire de libre association qui permettrait à
Guam de jouir d'une autonomie interne entière et conformément aux résolutions
1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblée générale, l'exercice par la population
autochtone Chamorro de Guam, de son droit à l'autodétermination. La loi de
Commonwealth était le premier plan de décolonisation qui ait jamais été
proposé.

37. Depuis 1988, la Commission pour l'autodétermination de Guam avait engagé
avec la Puissance administrante des discussions sur le projet
d'autodétermination à titre intérimaire. Elle a certes fait quelques progrès,
mais s'est également heurtée à une certaine intransigeance sur la plupart des
questions de fond. Le processus suit son cours, puisque le Congrès des
Etats-Unis, doit dans le courant de l'année 1993, se prononcer sur le statut
de Commonwealth de Guam.

38. En attendant, son gouvernement trouve décevant que les récentes
résolutions de l'Assemblée générale sur la question de Guam ne tiennent pas
intégralement compte des principes de décolonisation définis par la communauté
internationale. Bien que dans sa résolution 43/42, l'Assemblée générale ait
demandé instalnment à la Puissance administrante "de reconnaître pleinement le
statut et les droits des Chamarros, comme prévu dans l'avant-projet de loi
relatif à l'établissement d'~n Commonwealth", en 1991, toute référence à la
population locale de Guam et à la loi relative à l'établissement d'un
Commonwealth avait disparu de la résolution sur la question de Guam. Qui plus
est, la résolution de la présente session semble indiquer au ~aragraphe 1 que
le droit de Guam à l'autodétermination était un droit conditionnel. Son
gouvernement est fermement convaincu que le droit d'un peuple à
l'autodétermination est un droit inhérent à ce peuple et qu'un principe
internationalement accepté ne doit jamais être assorti de conditions.
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(M. Guerrero)

39. La résolution adoptee le 28 juillet par le Comité spécial sur la
décolonisation constitue une nette amélioration par rapport à la résolution
de 1991, car elle reconnaît dûment l'existence de la population autochtone des
Chamorros et tient pleinement compte des entretiens qui ont eu lieu entre son
gouvernement et la Puissance administrante au sujet du statut politique de
Guam et de son droit à l'autodétermination. Le Gouvernement de Guam souhaite
voir la situation s'améliorer.

40. M. Guerrero se retire.

Audition de pétitionnaires (A/C.4/47/6)

41. Sur l'invitation du Président, Mme Souder (Organization of People for
Indigenous RightSl prend place à la table des pétitionnaires.

42. Mme SOUDER (Organization of People for Indigenous Rights) dit que
l'adoption de résolutions de plus en plus modérées ces dernières années et la
modification du libellé du projet de résolution de 1992, à la demande expresse
de la Puissance administrante, préoccupe vivement son organisation. Elle
demande instamment au Comité de se conformer au libellé de la résolution
43/42, dans laquelle l'Assemblée générale reconnaît explicitement le droit des
Chamorros à l'autodétermination et presse la Puissance administrante de
reconnaître pleinement le statut et les droits des Chamorros comme le prévoit
l'avant-projet de loi relatif à l'établissement d'un commonwealth.

43. Il est tragique qu'à la fin du XXe siècle Guam soit encore colon~sée.

Après avoir approuvé le processus de décolonisation, la population a constaté
que la Puissance administrante cherchait à remettre er. cause ce processus.
Par sa résolution 43/42, l'Assemblée générale a d2~andé à la Puissance
administrante de reconnaître le droit des Chamorros à l'autodétermination,
conformément au Commonwealth Act. Toutefois, la résolution de 1989 sur Guam
(résolution 44/98) ne faisait pas mention de l'autodétermination, prévue dans
l'avant-projet de loi en question et le dernier projet de résolution publié
sous la cote A/47/23 (Partie VI) ne mentionne pas les Chamorros, ni même le
plan de décolonisation qui a été transmis à la Puissance administrante.

44. Le Comité devrait reconnaître ce plan, le seul qui, depuis la
colonisation de Guam il y a 350 ans, demande que les Chamorros puissent
exercer leur droit à l'autodétermination. En outre, certaines dispositions
trop faibles de la résolut~on doivent être réexaminées. Le libellé présenté
en 1991 à la Quatrième Commission par la Puissance administrante subordonnera
le droit de Guam à l'autodétermination aux intérêts militaires de la Puissance
en question. Dans le libellé initial du projet de résolution (46/68 B VI,
par. 1), l'Assemblée génér~le a engagé la Puissance administrante "à ve~ller à
ce que la présence de bases et installations militalres dans le territoire ne
constitue pas un obstacle à l'application de la Déclaration ... et n'empêche
pas la population du territoire d'exercer son droit à l'autodétermination". A
la demande de la Puissance administrante, le membre de phrase "ne constitue
pas" a été remplacé par "ne devrait pas constituer", altérant ainsi le sens de
l'autodétermination. Le Comité étant à nouveau saisi du même libellé, il se
doit de s'attaquer à cette question. L'appui exprimé devant le Comité par le
Gouvernement de Guam et l'organisation People for Indigenous Rights est
accordé au libellé du texte initial. L'utilisation de l'expression "ne
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devrait pas" aux fins de la modification du droit à l'autodétermination est
une atteinte aux principes même de la Déclaration, grâce à laquelle à peu près
la moitié des membres de l'Assemblée générale doivent leur existence en tant
qu'Etats-nations.

45. Une importante question, qui n'est pas traitée dans la résolution, à
savoir l'immigration continue de colons à Guam, doit être abordée. Le Plan
d'action de 1980 explicite clairement l'obligation morale incombant aux
puissances administrantes, qui a toujours été respectée auparavant. Les
puissances ne doivent pas, en effet, encourager l'immigration èans les
territoires qu'elles administrent, et pourtant le recensement le plus récent
indique qu'en 1990, plus de la moitié des Guamiens ne sont pas nés à Guam, et
que le tiers environ de la population guamienne est arrivé dans cette ile
après 1985. En fait, la Puissance administrante a engagé un processus
d'assimilation des Chamorros dans leur propre patrie. Dans le Commonwealth
Act, la population de Guam a exprimé le souhait de voir l'immigration prendre
fin. La politique d'immigration, que les Etats-Unis d'Amérique appliquent à
Guam, réduit de jour en jour le rôle des Chamorros dans leur propre patrie.
L'ONU devrait réagir vigoureusement à cette violation flagrante de normes de
responsabilité reconnues; elle risque sinon de se trouver devant une situation
beaucoup plus difficile, car les Chamorros seront finalement amenés à
s'insurger contre les changements démographiques qui les empêchent de gérer
leur patrimoine. En prenant de telles mesures, la Puissance administrante a
ainsi bafoué les dispositions de la Déclaration.

46. La pétitionnaire concède que le Comité ne saurait dicter aux Etats-Unis
la politique qu'ils devraient suivre à Guam, mais il peut affirmer
catégoriquement que les Chamorros peuvent indéniablement exercer leur droit à
l'autodétermination sans ingérence de la part des autres habitants de Guam,
quelle que soit leur citoyenneté. Elle prie donc instamment le Comité de
reprendre la résolution de 1988.

47. Mme SOUDER se retire.

POINT 99 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS, ECONOMIQUES ET
AUTRES, QUI FONT OBSTACLE A L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE
L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX DANS LES TERRITOIRES SE
TROUVANT SOUS DOMINATION COLONIALE, ET AUX EFFORTS TENDANT A ELIMINER LE
COLONIALISME, L'APARTHEID ET LA DISCRIMINATION RACIALE EN AFRIQUE AUSTRALE
(suite)

Audition de pétitionnaires (A/C.4/47/5)

48. Sur l'invitation du Président, M. Gonzalez-Gonzalez prend place à la
table des pétitionnaires.

49. M. GONZALEZ-GONZALEZ, parlant à titre personnel, dit que seuls ceux qu~

sont coupés des réalités économiques et sociales des territoires coloniaux
peuvent avancer l'argument capitaliste selon lequel les activités des sociétés
transnationales ne constituent pas toujours un obstacle à l'application de la
Déclaration. L'objectif premier des riches a toujours été de devenir encore

!plus riches et plus puissants, et l'implantation d'intérêts économiques

/ ...
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étrangers dans les territoires asservis, sans le consentement de la population
locale, a toujours débouché sur l'exploitation, l'immixtion dans les affaires
intérieures, la culture et la vie locales.

50. De même, les bases militaires qui se trouvent dans les territoires
coloniaux sont là pour protéger les maitres, non les populations locales. Il
n'y a pas d'autFe explication à l'importance démesurée des bases militaires
installées par les Etats-Unis dans ces territoires coloniaux comme Porto Rico
et Guam. Il en va de même, mutatis mutandis, pour les installations
militaires du Royaume-Uni et de la France.

51. Les maitres impérialistes utilisent cyniquement les écoles et les médias
pour influencer les autoch~ones, corrompre leur culture, étouffer leur sens
inné de la liberté et les asservir. Lee amis des impérialistes à l'ONU se
rendent complices de cette ignominie, en approuvant cea méthodes explicitement
ou implicitement, et c'est cette complicité même qui est l'un des obstacles
majeurs à l'appiication de la Déclaration.

52. L'objectif visé par les Etats-Unis d'Amérique, qui maintiennent le
Conseil de sécurité sous leur emprise et tiennent les cordons de la bourse,
est de vider la Déclaration de son contenu et de supprimer la Quatrième
Commission ou de la fusionner avec une autre commission. Par exemple, dans un
document récent présenté par les Etats-Unis au Comité spécial sur la
décolonisation, il n'est fait aucune mention de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale ni du transfert des pouvoirs aux peuples dépendants. En
revanche, les Etats-Unis d'Amérique arguent du fait que la question des
territoires encore dépendants inscrite à l'ordre du jour du Comité spécial,
devrait être examinée dans le cadre du Chapitre XI de la Charte. On constate
en le lisant attentivement que ses dispositions ne proposent que des
changements de pure forme dans les colonies et ne traitent pas du droit à
l'autodétermination et de l'abolition de l'esclavage.

53. Au moment où l'on célèbre le cinquième centenaire de la découverte du
nouveau monde, M. Gonzâlez-Gonzâlez note que, sur les 19 nations d'Amérique
latine fondées par l'Espagne, il y a cinq siècles, seul Porto Rico demeure
asservi.

54. M. Gonzâlez-Gonzalez se retire.

La séance est levée à 17 h 5.
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